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OUVRAGES / BOOK REVIEW

Ethnographies de l’aide

Ethnologie française, vol 41, 2011/3, 185 p, 22 €

Une fois n’est pas coutume,  
Ethnologie française s’évade 
de ses frontières en ouvrant ses 
colonnes aux recherches sur l’aide 
humanitaire et le développement. 
Sur toute la planète, à travers la 
multiplication des ONG, associa-
tions de toutes sortes, fondations, 
nouvelles agences multilatérales, 
cette aide s’enfle et se transforme. 

Un nouveau champ s’ouvre donc à la réflexion, que les 
Ethnographies de l’aide, ici présentées, s’attachent à expli-
citer. Elles sont aussi soucieuses de s’inscrire dans une his-
toire intellectuelle longue, dans la filiation des travaux sur 
le passé colonial, les indépendances, le développement, la 
santé — histoire sur laquelle se penchent plusieurs articles 
de cette livraison.

Dans des textes où les auteurs montrent jusqu’à quel 
point et comment cette histoire intellectuelle a modelé leur 
positionnement théorique comme leur rapport au terrain, 
ce numéro s’attache aussi à l’étude de cas. Ainsi sont étu-
diés en Afrique subsaharienne plans fonciers et repérage de 
droits, politiques de « démocratisation », réponses interna-
tionales à une crise alimentaire, implantation d’un service de 
soins maternels, organisation de la lutte contre le sida, et en  
Amérique centrale et du Sud, des politiques du témoignage 
et de fabrication de «  victimes innocentes  » d’un conflit 
armé, ou encore la prise en charge de sinistrés à la suite 
d’une catastrophe naturelle.

Autant de questions relevant d’une anthropologie qui 
s’intéresse aux «  populations bénéficiaires  » comme aux 
acteurs de l’aide présents sur le terrain, censés les soutenir  
ou les secourir. Une anthropologie qui ne peut être que  
critique et politique.
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Actes du colloque Chaire santé/Médecins du monde. 
Auteurs  : Tabuteau Didier, Bernard Olivier et Corty Jean-
François (dir). Les Presses Sciences Po. Collection Verba-
tim Santé, 2010, 18 €

À l’initiative de Médecins du 
monde (MDM) et de la Chaire 
santé de Sciences Po, chercheurs 
et praticiens se sont réunis le  
29 juin 2010 à l’occasion d’un col-
loque intitulé « Pratique et éthique 
médicale à l’épreuve des politi-
ques sécuritaires ». Le thème de la 
journée s’est focalisé sur le déca-
lage croissant qu’ils observent 
entre les impératifs humanitaires 
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et la logique sécuritaire, tendance déjà relevée par le passé et 
qui tend à se réaffirmer fortement depuis quelques années.

En effet, du serment d’Hippocrate aux réalités du terrain, 
les politiques de sécurité et de contrôle des flux migratoires 
en France et en Europe posent la question de la place et 
de la représentation du soignant. Le décalage entre l’action 
humanitaire, l’éthique du soignant et l’inflation récente des 
politiques sécuritaires place la déontologie médicale face 
à un véritable dilemme démocratique. C’est un problème  
professionnel et moral profond qui conduit les praticiens 
médicaux à s’interroger sur leur rôle.

Ainsi, les équipes de MDM opérant en France peu-
vent être mises en difficultés lorsqu’elles interviennent 
auprès des populations exclues, migrants, sans domicile 
fixe ou travailleurs du sexe. C’est le cas des missions 
auprès des Roms —  sujet d’actualité s’il en est  — qui 
cherchent à apporter un suivi médical à une population 
dont les indicateurs de santé sont largement inférieurs à 
la moyenne nationale. Mais elles doivent, dans le même 
temps, compter avec les expulsions du territoire et les 
descentes de police dans les camps, autant d’opérations 
qui entravent les opérations de vaccinations, le suivi de 
santé prénatal ou encore la veille des épidémies touchant 
ces populations.

Et ce sont maintenant les associations d’aide qui sont 
directement touchées par l’action de la police ou de la jus-
tice  ! Un phénomène illustré par la destruction du maté-
riel humanitaire distribué par MDM à Calais ou encore 
les poursuites engagées au nom du délit de solidarité  
(l’article L. 622-1 du CESEDA) contre les bénévoles huma-
nitaires venant en aide aux migrants.

Pour accompagner les témoignages issus du terrain, 
notre partenaire, la Chaire de santé de Sciences Po, et plu-
sieurs universitaires notamment de l’EHESS ont accepté de 
se prêter à un exercice de mise en perspective des enjeux 
de la santé publique en France pour montrer les multiples 
approches possibles de cette problématique. À travers des 
réflexions juridiques, sociologiques, historiques et écono-
miques, plusieurs intervenants se sont succédé pour éclai-
rer le paradoxe médical et social qui résulte du face-à-face 
entre l’État-providence et l’État vigile ainsi que le dilemme 
démocratique provoqué par la confrontation de la logique 
sécuritaire et de l’intervention humanitaire.

Le début de la journée a été marqué par l’approche histori-
que de Patrice Bourdelais, directeur d’étude à l’EHESS et au 
CNRS, abordant les questions de santé publique en Europe  
de la Renaissance jusqu’à nos jours. Véronique Parel, maître 
de conférences à l’université Paris-I, a montré comment la déli-
mitation de l’assurance sociale, en France et aux États-Unis, 
déterminait la protection des populations et comment une prise 
en charge préventive limitait les coûts de la santé pour la société. 
Michel Borgetto, professeur à l’université Paris-II-Assas,  
a rappelé que le droit social était une construction récente et 

répondait à une demande forte de protection des populations 
précarisées, hier le mouvement ouvrier, aujourd’hui tous ceux 
qui sont mis aux marges du droit commun.

Puis ils ont fait place à des témoins, acteurs médicaux 
ou humanitaires aux premières lignes de l’accompagnement 
des plus pauvres. Le Dr Arnaud Veïsse, directeur géné-
ral du Comité médical pour les exilés (Comede), a ainsi 
rappelé les conditions de la régularisation pour soin des 
migrants et l’ambiguïté qui s’attache à cette notion même de 
« migrant ». Le Dr Brigide Maigret du syndicat des méde-
cins inspecteurs de santé publique a souligné ce propos en 
détaillant comment la mise en place des agences régiona-
les de santé bouleversait le dispositif de régularisation des 
étrangers malades.

Le Dr Jean-François Corty de MDM a décrit dans le détail 
comment les nouvelles formes d’entraves à l’action huma-
nitaire en France se manifestaient et comment se dévelop-
pait un paradoxe humanitaire avec un État agissant selon des 
considérations politiques et non selon les valeurs humanitai-
res. Le Dr Wilthien du syndicat des médecins généralistes 
de France a témoigné de l’action menée par ces soignants 
de première ligne. Après un constat de la situation en Seine- 
Saint-Denis, il a détaillé, à travers l’exemple de Mayotte, 
comment, malgré l’accroissement des moyens, la population 
pouvait voir son accès aux soins se dégrader en fonction des 
objectifs de régulation de l’immigration irrégulière.

La deuxième partie du colloque était consacrée au 
dilemme démocratique résultant des confrontations des 
logiques humanitaire et sécuritaire. Le Pr Antoine Lazarus, 
enseignant à l’université Paris-XIII, responsable du groupe 
multiprofessionnel des prisons, a expliqué comment était 
prise en charge la psychiatrie dans le dispositif carcéral et 
quelles questions d’éthiques médicales se posaient dans le 
traitement des prisonniers, pour la privation de liberté des 
patients, ainsi que la question de la rétention de sûreté.  
Le Dr Bernard Moriau, responsable de mission Rom de 
MDM en Île-de-France, a témoigné des difficultés crois-
santes des équipes et des difficultés posées à l’action médi-
cale par les expulsions, le harcèlement et la stigmatisation 
qui visent cette population en France. Laurent Geffroy, 
rapporteur du Conseil national du sida, est venu présenter 
le positionnement de cet organisme sur les effets de la loi 
de sécurité intérieure. Le CNSIDA constate l’impact négatif 
des politiques sécuritaires sur le dépistage et le traitement 
du sida, notamment en ce qui concerne les prostitué(e)s, en 
situation de vulnérabilité face à l’épidémie.

Durant la dernière table ronde, Gérard Jorland, direc-
teur d’étude à l’EHESS, a fait une analyse sociohistorique  
comparée de la mise en place du système de santé au  
xixe siècle en France et en Angleterre. Philippe Bataille, éga-
lement directeur d’études à l’EHESS, a montré comment les 
acteurs humanitaires s’adaptaient aux tensions avec les valeurs 
sécuritaires en se saisissant d’un corpus de valeurs éthiques 
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succédant à la morale «  classique  » du soignant. Enfin, 
Katherine Cornier, magistrate au tribunal de grande instance 
de Paris, s’est intéressée au rôle du juge face à l’exclusion.

MDM et ses partenaires ont cherché à dépasser le  
simple constat alarmant de la situation au niveau national 
pour s’intéresser à la complexité des mécanismes sociaux et 
politiques à l’œuvre. Si acteurs de terrains et universitaires 
s’accordent à dire que l’action humanitaire et la pratique 
médicale deviennent plus difficiles, la France reste un État 
de droit où il est encore possible de s’exprimer librement et 
de contester les décisions politiques dans un cadre pacifi-
que et démocratique.

Il est remarquable de noter que ce clivage médicosécuri-
taire s’est déjà produit à certains moments de l’histoire. Des 
« Misericordias » portugaises du xive siècle aux « bureaux 
de bienfaisance  » de la troisième République, le système 
sociomédical a été de tout temps un instrument de contrôle 
et de régulation des populations paupérisées dans toute 
l’Europe. L’introduction d’une dimension sécuritaire n’est 
donc pas seulement un fait social récent, mais le résultat 
d’un compromis politique entre les forces « solidaristes » et 
libérales dans la mise en place des politiques publiques.

MDM construit sa légitimité sur le terrain. Acteur opéra-
tionnel médical et humanitaire, il doit intégrer cette réflexion 
dans sa conception et sa manière de penser les opérations. 
C’est en se montrant innovant, en développant des straté-
gies d’adaptation et de dépassement des contraintes posées 
par les politiques sécuritaires que MDM pourra relever ce 
défi : continuer à soigner et à témoigner, pour apporter une 
meilleure réponse aux enjeux de santé.

Ce colloque n’est donc que la première étape d’une 
réflexion bien plus large. Faire un bilan à deux ou trois ans 
nous permettra de mesurer l’évolution des pratiques et la 
pertinence de la réflexion engagée.

Miroir baroque des mélancolies 
postcoloniales ; le candomblé de Bahia

Emmanuelle Kadya Tall. Éditeur Éditions du Cerf, Collec-
tion Sciences humaines et religions, 2012, 176 p, 23 €

Le candomblé est un culte de 
possession qui s’est développé 
au Brésil, d’abord parmi les des-
cendants des esclaves victimes de 
la traite négrière. Il a pour parti-
cularité d’associer les croyances 
issues du catholicisme et des reli-
gions amérindiennes et africaines. 
Centré autour du culte de divinités 
africaines rattachées à différen-
tes nations (Jeje, Nagô, Angola, 
Congo, Ketu, etc.), évocatrices 

d’anciens royaumes africains, le candomblé est aujourd’hui 
l’une des religions les plus populaires du Brésil et ses adep-
tes proviennent de toutes les classes sociales.

Comment comprendre la célébration conjointe de Jésus-
Christ et du fondateur présumé d’un ancien royaume afri-
cain  ? Dans une même séquence, un prêtre catholique 
officie au rite eucharistique et un chef de culte préside à 
l’immolation d’un taureau dont la tête et les entrailles sont 
transformées en objets divins.

Cet ouvrage renouvelle l’approche du candomblé de Bahia 
à partir d’un espace-temps —  l’Atlantique Sud  — au sein 
duquel, la traite esclavagiste, la Réforme catholique et un ethos 
baroque ont reconfiguré les territoires du Nouveau Monde et 
les enclaves africaines. L’analyse détaillée de deux rituels qui 
fondent l’identité de deux maisons du candomblé contempo-
rain témoigne d’une cohabitation pacifique et hiérarchisée 
des entités chrétiennes, africaines et amérindiennes, dans un 
tout englobant qui illustre parfaitement l’idéal de démocratie 
raciale, cette idéologie fondée dans les années 1930 par les 
nouvelles élites intellectuelles pour faire du Brésil indépen-
dant et postesclavagiste un État-nation moderne, et dont les 
effets dans la société civile sont encore loin d’être atteints.

À l’encontre des études en termes de syncrétisme, de 
résistance et de religiosité marginale, l’auteure démontre, 
à partir de ces cas exemplaires, que le candomblé, bien que 
représentant une Afrique mythique, perdue ou retrouvée, 
illustre également quatre siècles de situation coloniale dont 
l’univers de représentation, avec ses divinités protéiformes, 
constitue le miroir baroque des mélancolies postcoloniales.

Emmanuelle Kadya Tall est anthropologue à l’institut 
de recherches pour le développement (IRD) depuis 1985 
et membre du Centre d’études africaines de l’EHESS 
depuis 2000. Elle a effectué de longs séjours de terrain au 
Sénégal (1980–1983), au Bénin (1986–1990) et au Brésil  
(1994–1999) dans le cadre de ses recherches en anthropo
logie de la maladie et en anthropologie religieuse.

Eugène Jamot 1879–1937

Jean-Paul Bado, Éditeur Karthala, 2011, 444 p, 32 €

Médecin colonial, humaniste et 
républicain, le Dr Eugène Jamot 
s’est aperçu très tôt des graves 
insuffisances des autorités colo-
niales en matière de lutte contre 
les maladies qui décimaient les 
populations africaines. Il fut à 
l’avant-garde du développement 
de la médecine préventive et sur-
tout le médecin qui obligea l’admi
nistration coloniale à appliquer 
les directives visant à protéger les 
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populations africaines contre les maladies, particulièrement 
la terrible trypanosomiase humaine africaine, plus connue 
sous le nom de maladie du sommeil. De 1916 à sa mort en 
1937, il resta l’apôtre des trypanosomés.

L’auteur retrace ici la vie exceptionnelle de ce médecin 
de la France profonde, que rien ne prédisposait à une telle 
mission et qui devint le spécialiste mondial de la maladie du 
sommeil. Par sa détermination, sa foi en l’action médicale et 
surtout un mot d’ordre : « une unité d’action dans la lutte », 
le Dr Eugène Jamot est parvenu à modifier l’image de mala-
die fatale longtemps attribuée à la trypanosomiase humaine. 
Grâce à son esprit perspicace et son comportement de 
meneur d’hommes, il a sauvé des millions de vies africaines 
en défendant la sauvegarde de la primauté de la santé des 
populations sur les impératifs de l’économie coloniale.

Jean-Paul Bado nous livre un nouvel éclairage per-
mettant de comprendre les difficultés rencontrées par le  
Dr Eugène Jamot dans la création du service permanent 
de lutte contre la trypanosomiase au Cameroun, ainsi que 
sur l’« Affaire des trypanosomés de Bafia ». L’auteur nous 
apporte aussi des informations inédites sur les motifs de son 
départ définitif de l’Afrique occidentale française en 1935. 
Par son œuvre, Eugène Jamot a donné une autre vision de la  
présence coloniale de la France en Afrique, en dépit de cer-
taines imperfections.

Né à Réo au Burkina Faso, Jean-Paul Bado est historien, 
directeur du Groupe de réflexions et d’action pour la santé 
en Afrique (GRASA). Chercheur associé au Cemaf-centre 
d’Aix, il est l’un des spécialistes de l’histoire de la santé et 
des maladies en Afrique francophone.


